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Résumé
Le commerce peut être un important moteur de la croissance économique, mais il ne crée pas nécessairement de nouvelles possibilités sur les marchés des pays en développement, en particulier dans le secteur agricole.  Les conflits potentiels entre une plus forte croissance économique, des marchés plus ouverts, le développement des marchés régionaux et l'augmentation de la productivité agricole ne sont pas bien compris.  Des politiques plus éclairées fondées sur l'expérience réelle du secteur privé sont indispensables, surtout dans le secteur public, qui achemine encore l'essentiel du soutien au développement de l'agriculture en Afrique.  Il faut trouver de nouvelles manières plus inclusives d'identifier les possibilités d'investissement, d'entrepreneuriat et d'innovation et d'en tirer parti.

La séance a été consacrée à l'examen d'une approche ascendante du commerce et du développement, axée sur le marché et visant à renforcer les marchés régionaux, les chaînes d'approvisionnement et la sécurité alimentaire en Afrique.  En particulier, une approche intégrée des politiques commerciales et de développement, fondée sur une étroite collaboration entre les secteurs public et privé, a été examinée.  Cela nécessite à la fois des instruments de politique, incluant les disciplines de l'OMC, les accords commerciaux et des outils comme le renforcement des capacités et l'assistance technique, et des solutions innovantes émanant d'entreprises, d'organismes à but non lucratif et de chercheurs qui tiennent compte des besoins de développement.  Les participants se sont appuyés sur les travaux de l'Advisory Council on Trade, groupe d'experts éminents dans le domaine, réunis afin d'élaborer un nouveau modèle pour encourager le commerce, l'investissement et le développement.  L'Advisory Council on Trade a formulé une première série de recommandations concernant la Communauté de l'Afrique de l'Est, qui proposent un processus axé sur le marché combinant des instruments de politique commerciale et de politique de développement.  L'ACT mène actuellement des consultations sur ces recommandations initiales et sur les recherches approfondies qui sont nécessaires pour mettre en œuvre cette approche.

1. Exposés des intervenants
Cette séance était centrée sur les difficultés rencontrées par le secteur agricole en Afrique et sur leurs implications pour la politique commerciale.  Les participants ont présenté une analyse des obstacles au commerce existants, y compris d'un point de vue économique, émaillée d'anecdotes et d'exemples concrets, montrant comment ces difficultés affectent les différents acteurs économiques sur le continent.  La recommandation générale des participants a été de mieux appréhender le potentiel de croissance du secteur agricole et les obstacles spécifiques au commerce des produits agricoles, et de mettre en place des mécanismes pour garantir une meilleure adaptation et une meilleure application de la politique commerciale, afin de surmonter ces obstacles à la croissance et à l'investissement.
Les experts ont identifié plusieurs obstacles au développement d'un secteur agricole solide et diversifié en Afrique.  Tous les intervenants ont reconnu que les obstacles au commerce, qu'ils soient réglementaires ou dus à l'insuffisance de l'infrastructure, freinaient considérablement la croissance du secteur.

Ils ont également souligné que les réponses aux crises alimentaires – comme les restrictions à l'exportation – pouvaient avoir des effets préjudiciables auxquels les agriculteurs pauvres sont particulièrement vulnérables en Afrique.  Ils ont recommandé d'étudier plus avant ces mesures et de les examiner dans le cadre des discussions à l'OMC.
Les experts ont souligné l'importance des accords régionaux et des efforts d'intégration, mais plusieurs se sont demandés dans quelle mesure les accords commerciaux régionaux ont un effet positif sur le développement, principalement parce qu'ils ne sont pas mis en œuvre.  Les experts ont conclu que les effets de ces accords sur les agriculteurs et les entrepreneurs locaux n'étaient pas forcément ceux qu'avaient envisagés leurs rédacteurs, et que des analyses supplémentaires ainsi que de meilleurs mécanismes, favorisant la contribution et l'engagement du secteur privé, seraient utiles.

2. Conclusions

Les participants à la table ronde ont reconnu qu'il fallait libéraliser et développer le commerce des produits agricoles dans le cadre du système multilatéral, mais, selon eux, il faudrait identifier et analyser les obstacles au développement du secteur agricole en tenant compte des possibilités d'investissement direct et en s'appuyant sur des recherches empiriques et sur l'expérience des agriculteurs, des investisseurs et des autres acteurs privés.  Cette approche pourrait aider à établir ce que Mme Katrin Kuhlmann, modératrice de la séance et Présidente de TransFarm Africa, a décrit comme le "chaînon manquant", c'est‑à‑dire le manque de connexion entre les entrepreneurs locaux et des marchés plus vastes et fonctionnant mieux, pour développer un secteur agricole solide, diversifié et durable en Afrique.
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